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Les biens de l'Eglise arménienne en Russie. 

Mémorandum. 

1. Un règlement publié par le gouvernement russe, le 
12/25 juin 1903, a voulu créer une situation nouveUe à l'Eglise 
arménienne, église ancienne et autonome, dont le siège central 
se trouve au Caucase, à Etchmiadzine^ près d'Erivan, appelée 
par le gouvernement russe sous le nom de Grégorienne. 

Les Arméniens non seulement de Russie, mais aussi de 
la Turquie, de la Perse et des Indes, et les colonies arméni- 
ennes dispersées partout ailleurs, ont été émus et péniblement 
impressionnés devant cette nouvelle décision, qu'ils ont consi- 
dérée et considèrent comme fatale à] leur Eglise. Us ont 
fait des recours en règle et présenté des requêtes respectueuses 
k S. M. I. |et R. le Czar de toutes les Russies, Le résultat 
a été absolument négatif. Le Ministre de Tlntérieur de Russie 
écrivait dernièrement (27 octobre/19 novembre) à S. S. le Ca- 
tholicos d'Etchmiadzine (Patriarche suprême de l'EgHse armé- 
nienne), et l'Ambassadeur de Russie à Constantinople faisait 
savoir (le 26 novembre/9 décembre) à S. B. le Patriarche 
arménien de Constantinople, que de par la volonté de l'Em- 
pereur le règlement en question était irrévocable. Aussi y a- 
t-il lieu d'en examiner encore une fois la portée et les effets 
et deje considérer sous toutes ses faces. 

2. L'Eglise arménienne date de l'ère apostolique; elle a 
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eu pour fondateurs les apôtres S. Thaddée et S. Barthélémy. 
La religion chrétienne est devenue la religion dominante en 
Arménie à partir de Tannée 301, c'est-à-dire 12 ans avant le 
décret de Constantin le Grand, sous les auspices de S. Gré- 
goire rilluminateur, qui est demeuré par cela même un nom 
à jamais vénéré parmi les Arméniens. L'Eglise arménienne 
a eu beaucoup à souffrir à travers les siècles, l'histoire en 
expose les phases pénibles. Jamais cependant les puissances 
sous lesquelles a vécu à travers les âges l'Eglise arménienne, 
n'ont eu l'idée de s'ingérer dans les institutions religieuses et 
dans l'administration intérieure de cette Eglise. C'est en 1829 
que le siège d'Etchmiadzine, siège suprême et central de l'Eglise 
arménienne, est entré sous la domination russe. Le gouver- 
nement de Eussie a voulu alors régler ses relations avec l'Eglise 
arménienne et préciser les prérogatives et les droits de cette 
Eglise. Jl les a fait exposer par une commission composée 
4' Arméniens, il a consulté le Catholicos et sur ces bases à 
promulgué le 11/23 mars 1836 la loi appelée en russe *Polo- 
genia, c'est-à-dire, une loi fondamentale de l'Empire, contenant 
la reconAaissance formelle de l'Eglise arménienne et de ses 
prérogatives. Depuis cette date 67 ans se sont écoulés et rien 
jusqu'à présent n'avait donné motif à une difficulté quelconque 
dans les relations de l'Etat avec cette Eglise. Preuve en est 
l'absence absolue de la plus petite observation ou proposition 
de la part des Empereurs et des Ministres qui se sont succédé 
depuis la susdite date et ont présidé à la gestion des affaires 
politiques de Eussie. La nouvelle décision du 12 juin est 
venue tout d'un coup bouleverser cette situation tranquille, 
changer un statu quo qui ne nuisait en rien aux intérêts du 
gouvernement russe, et auquel s'était conformée l'Eglise armé- 
nienne, créer par conséquent un nouvel état de choses, qui, tout 
en devenant fatal pour cette Eglise, ne peut apporter aucun 
profit au gouvernement russe. 
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3. Les dispositions de la nouvelle loi du 12 juin peuvent 
être résumées conime suit: Toutes les autorités et les corps 
ecclésiastiques arméniens sont privés de leurs droits et de leurs 
compétences administratives. De tous les biens appartenant 
à l'Eglise arménienne, c'est-à-dire aux sièges, églises, mona- 
stères, écoles, collèges et autres institutions religieuses armé- 
nierines, les propriétés rurales et cultivables, doivent être ad- 
ministrées directement par le Ministère de l'Agriculture et 
des Domaines, et s'il s'agit de propriétés d'édilité urbaine 
ou de titres de rente, ils doivent- être administrés directe- 
ment par le Ministère de l'Intérieur. Les propriétés qui 
pourraient être ultérieurement acquises devront rentrer dans 
les mêmes catégories respectivement. Les revenus de toutes 
ces propriétés doivent être concentrés entre les mains du 
Ministère de l'Intérieur. • Sur le total des revenus on doit 
retenir 10% pour les dépenses et 57o pour le fond de ré- 
serve. Sur le reste on doit d'abord prélever ce qu'on croira 
nécessaire pour l'entretien des écoles dépendantes de l'Etat, et 
le remettre au Ministère de l'Instruction Publique, et ensuite 
on donnera aux corps ecclésiastiques ce qui est nécessaire pour 
leurs dépenses, dont le budget doit être établi et précisé par 
le Ministère de l'Intérieur sans le concours des autorités ecclé- 
siastiques arméniennes. De plus ces corps ecclésiastiques n'ont 
aucun droit ni possibilité de recourir aux tribunaux, le Ministère 
de l'Intérieur ayant seul le droit de statuer et décider sans 
appel sur toutes les questions concernant les biens ecclésiastiques 
arméniens, en même temps qu'il est appelé à les administrer. 

■s. 

Les terrains sur lesquels se trouvent bâtis les églises, les 
monastères, les résidences et les écoles, sont considérés connue 
exempts de l'ingérence ministérielle, comme aussi trois hectares 
environ de jardins autour de ces édifices, à condition qu'ils ne 
soient pas loués ou utilisés pour en tirer des revenus. En 
somme on ne laisse à l'Eglise que le nom seul de propriété 
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de ses biens et on la prive perpétuellement de T administration, 
de la gestion, et de la jouissance de tous ses biens et revenus, 
en sorte qu'elle est abandonnée au bon plaisir et au gré des 
Ministères de l'Etat. 

4. On a voulu justifier la nouvelle disposition par le droit 
suprême que possède chaque Etat d'avoir entre ses mains la 
haute inspection et la surveillance réelle de toutes les admini- 
strations particulières qui se trouvent dans ses domaines. Mais 
ce droit souverain était amplement prévu et protégé dans la 
loi fondamentale de 1836. En vertu de l'article XXXV, 3»^« 
alinéa, "L'administration suprême de tous les biens des églises 
arméniennes grégoriennes, était concentrée entre les mains 
du Synode" arménien d'Etchmiadzine. Les membres du dit 
Synode étaient nommés par l'Empereur en vertu de l'article 
XXXTV; les opérations du Synode étaient contrôlées par un 
Procureur Impérial nommé directement par le gouvernement 
russe d'après l'article XLV. Ce même procureur devait signer 
tous les livres de comptes du Synode, conformément à la dis- 
position de l'article XXXXTX. Ces mesures prises dans leur 
ensemble faisaient de l'administration du Synode, non seulement 
une administration sous le contrôle de l'Etat, mais presque une 
administration de l'Etat. Aussi, depuis l'introduction de ces 
mesures, jusqu'à nos jours, l'administration du Synode arménien 
n'avait-elle jamais pu être prise en faute, le contrôle existant 
avait suffi pour sauvegarder les intérêts de l'Etat et préserver 
Tadministration de l'Eglise arménienne de toute nouvelle exi- 
gence de surveillance. On ne pourrait donc invoquer la né- 
cessité de la création d'un contrôle, comme si ce dernier 
n'existait pas réellement et suffisamment. 

5. On a dit aussi: Il fallait bien que l'Eglise arménienne 
rentrât sous la loi commune, qui régit les biens ecclésiastiques 
des autres cultes, n'étant pas nécessaire qu'elle eût une situation 
privilégiée. Mais si même cette situation existait, il n'y avait 
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pas lieu de l'abolir, tout privilège étant la récompense d'un 
mérite spécial et devant être considéré comme un droit acquis. 
Des raisons d'Etat sérieuses avaient certes guidé celui qui a 
concédé ces privilèges, et l'on aurait dû respecter les vues d'un 
grand Empereur, tel que le Czar Nicolas P' auteur de la loi 
de 1836. Mais la soi-disante condition privilégiée n'existait 
pas, et la loi du 12 juin n'est ni\Qement l'application de la loi 
conmiune. L'administration par l'entremise d'un Synode nommé 
par l'Empereur et sous le contrôle d'un procureur Impérial^ 
telle qu'elle était en vigueur pour les Arméniens, était simple- 
ment l'imitation et la répétition de ce qui se faisait et se fait 
pour les autres cultes. L'administration exercée et accaparée 
par les Ministères de l'Etat, n'a ni précédent ni parallèle et 
reste une forme nouvelle et exceptionnelle, créée maintenant 
au dépens de l'Eglise arménienne. Aussi, pour le culte ortho- 
doxe russe, c'est le Synode Suprême de St. Pétersbourg qui 
en exerce l'administration, p^r l'organe de membres nommés 
par l'Empereur et d'un procureur Impérial comme contrôleur; 
il en était exactement de même dans le Synode arménien 
d'Etchmiadzine. On constatera également, que pour ce qui 
concerne les biens du culte catholique romain, du culte pro- 
testant luthérien, et du culte musulman ou mahométan, ce sont 
les consistoires particuliers composés des ministres de ces cultes 
respectifs et de membres nommés par l'Empereur, qui exercent 
l'administration des propriétés du chacun de ces cultes. Quant 
à la mesure créée par le règlement du 12 juin, on ne l'a vue 
jusqu'ici appliquée à aucun des cultes reconnus en Russie, et 
sa soi-disante justification par l'application de la loi commune 
se trouve être un de ces vains mots, auquel on a recours 
quand on ne peut donner une explication plausible. Nous ne 
dirons rien des mesures appliquées aux biens du Patriarcat de 
Jérusalem et des Monastères du Mont-Athos, car il s'agit là 
de biens russes affectés à des institutions étrangères à la Eussie^ 
ce qui ne présente aucune analogie avec notre cas. 
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6. On a cherché aussi à invoquer le système de sécula- 
risation adopté par certains Etats de FEurope Occidentale. Mais 
ee serait mal connaître la Russie et le gouvernement russe, 
que de lui attribuer des velléités semblables. Les sentiments 
du peuple et du gouvernement russes ont pour base solide le 
droit divin, pour appui les principes religieux et pour couron- 
nement les canons de TEglise. Nous pouvons nous dispenser 
d'explications ultérieures sur ce point. Ce qui est parfaitement 
russe, c'est le principe que l'autorité Impériale s'étend sur 
l'Eglise comme sur l'Etat, mais ne se substitue pas à l'Eglise. 
Et ce grand principe, ayant pour but la protection de l'Eglise 
conune de l'Etat, avait reçu sa pleine application par la pro- 
tection accordée par Nicolas P"^ à l'Eglise arménienne, et par 
la reconnaissance de ses droits et de ses prérogatives aux 
termes de la loi de 1836. La nomination 'du Synode par 
l'Empereur et le contrôle du procureur Impérial étaient et sont 
la sécularisation à la façon russe. Cette manière ne pouvait 
être appliquée dans l'Europe Occidentale, où l'autorité ecclé- 
siastique excluait totalement la coopération ou l'ingérence de 
l'autorité civile dans l'administration de ses biens, et c'est pour 
lutter contre cet exclusivisme que les Etats de l'Europe Occi- 
dentale ont adopté leur système de sécularisation. Nous devons 
ajouter, en outre, que l'administration des biens ecclésiastiques 
par les laïques, et non exclusivement par le clergé, est une 
loi fondamentale de l'Eglise arménienne. Partout, en Russie 
€omme en Turquie, en Egypte comme en Bulgarie, en Perse 
€omme aux Indes, en Europe comme en Amérique, les propri- 
étés ecclésiastiques arméniennes ne sont et n'ont jamais été 
administrées par le clergé exclusivement, mais toujours par 
les éphories élues par le peuple et composées de laïques. Il 
serait donc complètement superflu d'invoquer comme justification 
des mesures prises l'exemple du nouveau système de séculari- 
sation à l'européenne. 
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7. On dit aussi que c'est à tort que les Arméniens se 
plaignent de la nouvelle loi, qui leur laisse intacts leurs droits 
de propriété, et qui leur assigne l'usage des revenus de leurs 
propriétés, l'Etat ne faisant que travailler au profit exclusif 
des institutions religieuses arméniennes. Une phrase incidente 
dans la loi du 12 juin dit, en effet, que les droits de propriété 
de l'Eglise Arménienne sont réservés. Mais il est inutile de 
rechercher si quelques mots introduits dans un article peuvent 
être regardés comme une disposition essentielle, et non pas 
plutôt comme un peu de poudre jetée au yeux des Arméniens 
pour les éblouir provisoirement. En admettant que l'on ait été 
sincère dans cette réserve, il faut voir si ce droit de propriété 
a une valeur quelconque et s'il donne au propriétaire le droit 
de posséder réelement sa propriété, d'en disposer, de s'appliquer 
à son exploitation et de jouir de ses revenus. Dans le cas 
actuel, l'Eglise arménienne ne peut plus considérer ses pro- 
priétés comme sa possession, ni s'appliquer à leur administration, 
ni contrôler la manière dont ses biens sont administrés, ni dis- 
poser de ses revenus, ni, en un mot, jouir de l'usage de son 
avoir. Un droit hypothétique et théorique, une expression sans 
signification, ni valeur pratique, ni aucun effet réel, voilà ce 
qui reste à l'Eglise arménienne dès qu'on lui enlève le droit 
d'administrer ses biens. Si donc on veut s'attacher à la réalité 
et estimer les choses dans leur sens pratique, on ne peut re- 
procher aux Arméniens d'être difficiles, s'ils regardent la loi du 
12 juin, comme impliquant de fait la suppression de leur droit 
de propriété et la spoliation de leur Eglise et de ses biens et 
de ses possessions. 

8. Mais on fait observer que les autorités compétentes 
ont le droit d'instituer des tutelles sur certaines propriétés, 
c'est-à-dire de distinguer entre l'administration et la propriété, 
et de confier la première à des personnes différentes de celles 
auxquelles appartient la seconde. Mais les autorités ne peuvent 
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jamais instituer des tutelles, sans que Tincapacité des pro- 
priétaires ait été prouvée en droit et en fait. En droit, pour 
tomber sous une tutelle il faut être ou un mineur, ou un aliéné, 
ou un criminel; en fait, il faut qu'une de ces circonstances soit 
prouvée réellement et légalement. Le cas de l'Eglise armé- 
nienne ne peut tomber sous aucune de ces trois alternatives. 
En second lieu la tutelle est et doit être provisoire et tempo- 
raire par sa nature même, c'est-à-dire, tant que le cas et la 
cause durent; la tutelle doit cesser quand la cause n'est plus 
là, et on ne conçoit pas une tutelle perpétuelle. Le règlement 
du 12 juin suppose un état de choses qui a l'apparence d'une 
tutelle, mais qui ne correspond pas aux conditions de cette 
dernière. Car le droit d'administration est enlevé pour toujours 
à l'autorité ecclésiastique. Or, de même que la suppression 
provisoire du droit d'administration équivaut à la suspension 
ou à la suppression provisoire du droit de propriété, de même 
la suppression perpétuelle du droit d'administration doit être 
considérée comme équivalant à la suppression perpétuelle du 
droit de propriété; ou en d'autres termes, à une spoliation pure 
et simple. Les auteurs de la récente disposition du 12 juin 
voulaient, sans doute, arriver réellement à ce résultat, mais 
comme ils n'ont pas eu peut-être le courage d'exposer le gou- 
vernement Impérial de Eussie à ce rôle de spoliateur d'une 
Eglise chrétienne, ou bien, comme la suppression effective de 
la propriété a déplu à une Volonté Suprême, le gouvernement 
a voulu dissimuler la chose sous une phrase incidente, qui ce- 
pendant ne saurait tenir devant la force d'un raisonnement 
serré, et laisse la réalité se relever quand même. 

9. Nous avons fait observer successivement qufe cette 
disposition n'est nullement le corollaire dun contrôle habituel; 
elle n'est pas non plus l'application d'une loi générale; eUe ne 
répond pas aux conditions d'une tutelle légale; elle est totale- 
ment différente du système en vigueur pour les autres cultes; 
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elle ne s'étend pas sur tous les sujets russes et sur tous les 
cultes; eUe ne comprend même pas le» Arméniens relevant des 
autres Eglises; elle n'est nullement une disposition apportant 
des facilités et des faveurs ; elle crée une situation odieuse pour 
les membres de l'Eglise spéciale Arménienne, reconnue par le 
gouvernement sous la dénomination de Grégorienne; elle ap- 
porte des privations et des spoliations à cette seule Eglise. 
Quel nom pourrions-nous donc donner à cette disposition? Et 
si elle n'est pas un verdict de condamnation et l'application 
d'une punition, quelle autre combinaison pourrions-nous imaginer 
pour pouvoir la qualifier comme une pénalité? Mais une con- 
damnation et une punition pour être qualifiées de justes et 
légales doivent être précédées d'une accusation en due forme, 
puis d'une enquête légale, prouvant au moins quelques faits 
patents. Si même on voulait procéder par voie administrative, 
il fallait d'abord recueillir des faits à reprocher, donner les 
avertissements réglementaires, exiger des explications, et si l'on 
arrivait même à avoir des soupçons vagues, il suffisait d'aug- 
menter les mesures du contrôle, ou bien d'agir contre les in- 
dividus convaincus de négligence ou de malversation, mais non 
pas de sévir contre l'institution et l'Eglise. Pourquoi donc a- 
t-on voulu éviter ces formes de procédure? pourquoi a-t-on 
enfreint les règles d'action les plus usuelles et les plus élémen- 
taires? Nous ne voulons pas formuler une réponse. Nous 
ferons observer seulement que les actes officiels ne devraient 
pas être entachés de procédures incomplètes. 

10. Mais avait-on un motif quelconque pour porter ce 
coup aux Arméniens de Eussîe? Avait-on besoin d'entraver 
l'Eglise arménienne dans ses actes et d'en limiter les 'com- 
pétences? On ne peut imaginer que deux seules points, qui 
auraient justifié une accusation quelconque contre les Arméniens : 
-la conduite du Synode et de ses subalternes dans l'administration 
des biens ecclésiastiques confiés à leurs soins; ou bien la con- 
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diùte de la Communauté entière dans ses devoirs de sujétion 
et de fidélité envers l'Empire russe. Considérons ces points 
séparément. Nous avons eu déjà Toccasion d'exposer de quelle 
•manière les biens de l'Eglise arménienne étaient administrés 
jusqu'ici en Russie. L'administration dans chaque paroisse 
était entre les mains des éphories composées des laïques et 
élues publiquement par les fidèles (art. CXXI). Leurs comptes 
étaient réunis dans les consistoires diocésains (art. LXXXTI). 
Les comptes des consistoires à leur tour étaient remis au 
Synode d'Etchmiadzine (art. LXIX), qui est un corps composé 
de membres nommés par le gouvernement (art. XXXIV), et 
contrôlé par le procureur Impérial (art. XLV). Dans cette 
organisation il ne pouvait se produire aucun abus ni aucune 
malversation sans la complicité du procureur Impérial et sans 
la faute des élus du gouvernement. Si le gouvernement n'a 
pas de confiance dans ses fonctionnaires, il ne pourra non plus 
l'avoir dans le nouveau système. Mais, grâce à Dieu, cette 
défection n'a point eu de précédents. Depuis 67 ans que le 
Synode agit, pas une seule fois il n'a été accusé, ni même 
soupçonné. Les bruits qu'on fait courir maintenant dans les 
colonnes de certains journaux, ont pris naissance bien après 
la date de l'ukase du 12 juin, quand on n'a pas pu trouver 
autre expédient pour expliquer la nouvelle disposition. Pour 
qu'ils puissent avoir une valeur, il faudrait que ces bruits fussent 
antérieurs à la décision et qu'une enquête régulière eût con- 
firmé et prouvé leur bien fondé. 

11. Eien de plus éclatant et de plus palpable que la 
fidélité des sujets arméniens de Russie envers le trône des 
Czars. Le dévouement des Arméniens du Caucase pour la 
Russie a commencé bien avant la date de la domination russe, 
et même ce sont les Arméniens qui ont soutenu cette domination 
lors de son commencement dans ,les guerres perso-russes. 
Depuis lors aucun acte déloyal, aucune conduite répréhensible 
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n'ont pu être imputés aux Arméniens sujets de Russie. Au 
contraire, ils ont toujours donné des preuves incontestables de 
leur fidélité au trône des Czars; ils ont rendu des services 
signalés pour la grandeur et la gloire de l'Empire russe; ils 
ont produit des hommes illustres dans les armes et des fonc- 
tionnaires qui ont bien mérité de la patrie russe ; ils ont montré 
spontanément une abnégation exemplaire et se sont imposé des 
sacrifices énormes pour la défense des droits et des intérêts 
du gouvernement russe; en un mot, ils ont contribué de tout 
leur pouvoir à gagner des sympathies à la Russie et à augmenter 
son prestige. Aucun Arménien sujet [russe, n'a été jusqu'ici 
accusé ni jugé pour délit de trahison ou de félonie, ni pour 
avoir manqué à ses devoirs envers le trône et [l'Etat. Du 
reste, c'est un principe général et traditionnel et presque naturel 
pour les Arméniens. Instruits par les Livres Saints, élevés 
dans la saine doctrine de leur Eglise, les Arméniens savent 
observer scrupuleusement le devoir sacré d'obéissance et de 
fidélité envers les Souverains leurs Maîtres. L'accusation d'idées 
révolutionnaires ou séparatistes dont certains journaux se 
complaisent ces derniers jours à gratifier les Arméniens de 
Russie, non seulement sont des insinuations gratuites, mais, 
bien loin de là on entendait dire au contraire, que les Arméniens 
de Russie, cherchaient à ^servir les intérêts de la Russie 
contre ceux des autres puissances. Sans vouloir soutenir une 
telle appréciation, nous en avons cependant fait mention pour 
montrer l'opinion qu'on avait des Arméniens. Tous ces faits 
loin d'attirer sur les Arméniens les rigueurs du gouvernement 
russe, devaient plutôt les signaler à son attention bienveillante 
et à ses faveurs spéciales. 

12. Tel étant l'état des sentiments et des convictions des 
Arméniens de Russie, on peut comprendre aisément le grand 
chagrin dont ils ont été tous frappés. S. S. le Catholicos, le 
vénérable vieillard plus qu' octogénaire, s'est lui le premier 
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senti blessé au fond du coeur. Les possessions de rÊgHsé 
arménienne, préservées et conservées à travers dixneuf ^îè<^es, 
lui avaient été remises en dépôt en dernier lieu; pouvalt-il les 
abandonner et s'en défaire psit un acte de sa volonté, pour 
les remettre entre des mainô étrangères à cette Eglise? La 
même Eglise qui les avait gardées intactes au milieu des 
troubles et des persécutions, pouvait-elle accepter d'un coeur- 
léger le dépouillement réel que sous un prétexte on votdait lui 
infliger? Les menibres de la Communauté d'Etchmiadzine, 
réunis en congrégation avec les chefs des éparchies, des diocèses 
et des monastères, ont déclaré qu' ils ne pouvaient en leur 
âme et conscience coopérer à une action qui était contraire à 
leur vocation, à leur serment et à leur caractère, et ce vote 
unanime du Clergé a été approuvé et confirmé par le Catholicos 
qui a donné ordre à toutes les administrations et à leurs subor- 
donnés de ne pas concourir à une action déclarée contraire 
aux intérêts de leur Eglise. Le Clergé et les Ephôries se sont 
bornés à un rôle de neutralité et d'inactivité. Ils ont déclaré, 
tous sans exception, qu'ils ne pouvaient prêter leur concours. 
C'est cette conduite passive que les autorités du Caucase ont 
voulu représenter comme une opposition active. Les fidèles 
arméniens, qui ont appris qu'on venait s'emparer des biens de 
leurs églises, se sont émus, et ont couru les défendre. Leur 
manière d'agir a été, dans c^tte circonstance encore, tout-à-fait 
passive; ils se sont réunis dans les églises et autour des 
églises, ils n'ont fait aucune action aggressive; ils se sont 
bornés tout-au-plus à manifester leur conviction contraire. Ce 
sont les autorités locales, les sous-gouverneurs et les chefs de 
police, qui ont cru devoir faire usage de la force et des armes, 
et ont provoqué la résistance de la part de quelques têtes 
chaudes et de quelques jeunes-gens ardents. A Elisavetpol 
c'est le sous-gouverneur qui a tiré lui-même sur le peuple qui 
se dispersait sur les exhortations du prélat. À Sokhoum le 
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sous^gouverneiir a eu ridée d'enlever la toiture de la petite 
égBse et de faire pénétrer par là ses agents. A Annavir oii 
a forcé et brisé la porte extérieure de l'église et on s'est 
emparé de la caisse et des livres de comptes. A Bakou on 
a tiré par les fenêtres contre le peuple qui s'y était réufii; on 
y a vu les images et les objets sacrés perforés par les balles 
des cosaques. A Khamarlou on a tiré dans l'intérieur de 
l'église par les fenêtres des maisons environnantes. A Achtarak 
on a constaté que tous les Arméniens étaient blessés par derrière. 
A Nakhitchévan sur-le-Don on a fermé l'église et empêché 
les offices. Pour ne pas allonger la liste, Etchmiadzine a été 
cerné par un bataillon de cosaques, et les agents du gouvernement 
ont forcé la porte de la trésorerie et cassé et fracturé les 
coffres forts pour pouvoir en retirer le contenu et ont emporté 
les titres de valeur, les sommes d'argent et les antiquités numis- 
matiques qui s'y trouvaient. L'impression produite d'abord par 
l'esprit de l'ukase et renforcée par l'action et la manière d'agir 
des exécuteurs, justifie amplement la conduite des Arméniens. 
On chercherait inutilement à faire passer comme la cause de 
l'action du gouvernement, ce qu n'est que son effet naturel. 

13. L'énoncé des faits, tels qu'ils se sont passés, montre 
de la part des fonctionnaires, qui ont projeté ces mesures 
incompréhensibles et qui en ont assumé l'exécution, non une 
prétendue bienveillance envers la Communauté arménienne, mais 
une hostilité inconsciente et injuste, dont il n'est guère possible 
d'expliquer la raison d'être. On cherche à présenter les ministres 
et les fidèles de l'Eglise arménienne comme des récalcitrants 
à l'égard des hautes décisions du Grouvernement russe. Mais, 
nous croyons avoir clairement expliqué, que les dispositions 
ordonnées ne sont que des pénalités. A-t-on jamais vu que 
des hommes aient pu être accusés de ne pas vouloir s'infliger 
eux-mêmes les peines décrétées contre-eux? Et pourtant on a 
exilé et expulsé des ministres de culte qui n'ont fait qu'obéir 
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aux canons et aux chefs de leur Eglise. L'archevêque d'Erivan 
a été exilé à Orçnbourg; les vicaires diocésains de Kislar et 
d'Ochakan, les curés de Parpi, de Khamarlou et de Touzekiant, 
le vicaire paroissial de Nork, le prévôt du monastère de Vardachen, 
et tant d'autres ecclésiastiques ont été transportés dans des 
endroits reculés. Les membres du Synode et plusieurs archi- 
mandrites d'Etchmiadzine ont été soumis à des interrogatoires 
judiciaires. Le prélat diocésain d'Elisavetpol a été trainé 
devant les tribunaux. Plusieurs dizaines d' éphores sont déportés, 
plusieurs centaines d'Arméniens sont aux arrêts. La plupart 
d'entre eux est condamnée. Et tout cela parce qu'ils n'ont pas 
voulu prêter la main à la spoliation de leurs Eglises. Comment 
donc accorder ces actes éminemment antiécclésiastiques . avec 
les sentiments et les intentions jusqu'ici reconnus du gouvernement 
russe, d'être le protecteur de l'Eglise et le défenseur des idées 
religieuses? 

14. Le caractère du nouvel ukase se révèle de plus en 
plus, si l'on prend en considération le système adopté pour son 
exécution. Le gouvernement ne pouvait ignorer que les biçns 
ecclésiastiques et leurs revenus étaient affectés à l'entretien 
des églises et des monastères, au maintien des évêchés et des 
séminaires, et à l'entretien du personnel ecclésiastique depuis 
le Catholicos jusqu'au dernier des clercs. S'il ne voulait 
qu'introduire une autre forme dans l'administration, et, comme 
on l'a prétendu, s'il ne voulait qu'améliorer le sort des églises 
et des ecclésiastiques et favoriser le patrimoine de l'Eglise 
arménienne , il aurait fallu que la loi contînt des clauses de 
compensation, ou au moins des mesures susceptibles de satisfaire 
aux besoins existants, sans parler de prétendues améliorations. 
Mais la réalité est tout le contraire. Le gouvernement a mis 
la main sur les propriétés, saisi les revenus et les rentes, mis 
en demeure tous les locataires et les débitem^s de ne pas payer 
aux autorités de l'Eglise arménienne, interdit les contributions 
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des fidèles pour les ministères ecclésiastiques, fracturé les 
caisses et enlevé l'argent comptant, en un mot il a voulu que 
rien ne restât entre les mains des églises et des ecclésiastiques 
pour leur entretien. On penserait naturellement, que le 
gouvernement russe a dû prendre auparavant des dispositions 
pour que les églises et les ecclésiastiques arméniens puissent 
avoir ce qui leur est indispensable. Eh bien! rien de tout 
cela. A sept mois de distance de la promulgation de la nouvelle 
loi, et depuis quatre mois que par force et par les armes on 
a voulu s'emparer de tout, rien n'a été fait ni ordonné pour 
suppléer au manque causé par cette spoliation générale. Le 
Catholicos lui-même, le vénérable octogénaire, a été obligé de 
se passer de sa cuisine; la communauté entière est réduite à 
irn maigre plat, sans savoir si elle pourra même continuer dans 
cet état; les églises et les ecclésiastiques sont privés de 
l'indispensable; les séminaires et les séminaristes se dispersent 
faute de moyens d'existance, et s'il n'y avait pas l'aumône 
privée pour leur donner le pain quotidien, nous verrions peut- 
être des choses plus lugubres encore. Et c'est en présence 
de cette situation que l'on se plaît à qualifier de récalcitrants 
ceux qui ne se prêtent pas à aggraver de telles souffrances. 
15. Mais, n'a-t-on pas vu ailleurs aussi des ecclésiastiques 
souffrir en suite de certaines lois et mesures établies par les 
autorités politiques? C'est là une observation réellement faite 
par les organes du gouvernement russe. Cependant l'analogie 
ne tient point debout. Dans les pays, auxquels on veut faire 
allusion, on a voulu absolument être logique et conséquent; 
on a supprimé officiellement l'existence de certaines institutions 
accessoires, et par conséquent on a proclamé la cessation non 
seulement de l'administration mais de de la propriété elle- 
même. D'un autre côté on a fait une distinction entre les 
institutions et les individus, et on a assigné à ces derniers des 
.pensions et des allocations proportionnelles. Dans notre cas, 
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rinstitution, c'est-à-dire l'Eglise arménienne, n'est pas supprimée 
officieDement, elle reste reconnue, et on prétend qu'elle reète 
en possession de son droit de propriété. Mais d'un autre côté 
son droit d'administration est supprimé, les biens sont saisis, 
les églises sont spoliées, les ecclésiastiques restent sans 
ressources, le culte est en souffrance et l'Eglise elle-même 
est menacée. Et si ce n'est pas une spoliation réelle, une 
hostilité inconsciente, une abolition déguisée, quelle autre 
particularité faut-il y ajouter pour que l'Eglise arménienne 
soit en danger pour son existence même, pour que la loi 
fondamentale de Nicolas P'' soit abrogée, et qu'une Eglise 
chrétienne, ancienne et apostolique, respectée partout, et même 
par les puissances non-chrétiennes, se voie aux abois sous le 
sceptre des Czars? On n'a pas le courage de dire qu'on veut 
abolir et supprimer l'Eglise arménienne, considérée juéqu'ici 
comme une Eglise soeur de l'Eglise orthodoxe, et garantie et 
protégée jusqu'ici par les lois russes ; mais de fait on veut 
rendre impossible son existence, dès le moment qu'elle perd 
les attributions d'un corps légalement reconnu, en même temps 
que le&^^oyens de pourvoir à son existence; les chefs et les 
ministres de l'Eglise perdent toute compétence d'étudier, de 
préciser et d'effectuer ce qu'ils envisagent comme nécessaire 
pour l'existence, l'intérêt et le progrès de leur Eglise; des 
personnes étrangères à l'Eglise arménienne et étrangères à 
toutes les conditions ecclésiastiques, ne connaissant et ne pouvant 
connaître les besoins et les exigences de l'Eglise arménienne, 
c'est-à-dire les fonctionnaires civils du gouvernement politique, 
sont chargés d'avoir soin des intérêts de l'Eglise arménienne 
et sont seuls compétents pour s'en occuper! Voilà le nouvel 
état de choses créé par le nouvel ukase du 12 juin. 

16. Devons-nous par hasard considérer cette nouvelle 
création comme le produit légitime et l'effet naturel de l'esprit 
de l'Empire russe? Franchement parlant nous nous y refusons. 
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L'opinion publique reconnaissait, et elle persiste à reconnaître, 
que les glorieux Empereiu-s de toutes les Russies ont toujours 
doïmé (Jes preuves de bonté et de sollicitude à tous les peuples 
chrétiens, qu'ils ont accordé leur haute protection à l'Eglise 
arménienne, sans jamais songer à la persécuter et à l'op- 
primer; qu'ils ont reconnu les droits de l'Eglise en général et 
de FEglise arménienne en particulier, et ne peuvent se donner 
pour tâche de les détruire. On doit par conséquent conclure 
que la protection solenelle dont ils couvraient les Eglises 
chrétiennes ne peut être changée en une disposition qui fera le 
malheur d'une Eglise, sans rapporter aucun profit à l'Empire. 
L'esprit des Empereurs de Russie, reconnu et célébré de tout 
temps pour son attachement à la foi et pour ses sentiments 
religieux comme champion de l'Eglise, ne peut nourrir des 
intentions qui auraient pour conséquence l'affaiblissement des 
principes religieux et l'amoindrissement de l'importance de 
l'Eglise. Si les dispositions de l'ukase du 12 juin, telles que 
nous les avons exposées, devraient passer dans le domaine des 
faits accomplis, il faudrait conclure que la Russie, qui aujourd'- 
hui même se pose en protectrice des chrétiens en souffrance, 
et prétend s'opposer aux causes de leurs souffrances, se trou- 
verait en pleine contradiction avec elle même, en créant sciem- 
ment et volontairement des dispositions hostiles à ses sujets 
chrétiens et fatales à une branche de l'Eglise chrétienne. Et, 
en effet, les bruits de ces faits ont eu un douloureux écho dans 
les autres pays, et des nouvelles de source authentique font 
mention de paroles et d'allusions prononcées dans certains 
cercles politiques, auxquelles, ceux qui voudraient sauver le 
prestige du nom russe, ne savent que répondre, obligés à un 
silence très-significatif. 

17. En attendant, la réponse du Ministre de l'Intérieur de 
Russie envoyée à Etchmiadzine et communiquée à Constan- 
tinople, a répété encore une fois, que la loi du 12 juin était 
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irrévocable. On comprend aisément que les décrets du gou- 
vernement, munis de la sanction Impériale, ne peuvent pas 
être changés par toute demande. Mais si la portée d'un décret 
n'a pas été pesée préalablement dans toute son étendue, si les 
considérations sur les quelles s'est basé le décret, ont été 
entachées d'erreurs de faits; si au commencement de l'exécution 
du décret on a constaté des effets qui vont plus loin que le 
but du législateur; si la réalisation du décret a montré en 
fait des dangers et des complications qui n'ont pu être pris 
en considération avant sa promulgation; si l'impression produite 
sur l'opinion publique a été préjudiciable à la renommée de 
TEmpire et défavorable à sa politique et à son intérêt; si enfin 
on a pu constater que l'idée lancée par le courant de la politique 
n'a pas été justifiée, et a confirmé plutôt la justesse du courant 
opposé, devrait-on insister sur l'irrévocabilité à tout prix et 
pousser les mauvais effets, constatés par l'expérience, jusqu'à 
leur dernière limite? Nous ne pensons pas que cela soit la 
meilleure manière de défendre les intérêts, l'honneur et la ré- 
putation de l'Empire russe. On a vu souvent les Autocrates 
russes respecter les faits et leurs effets, et quand ils ont été 
sollicités et poussés par les ministres, qui se sont trompés dans 
leurs calculs et leurs appréciations, ils n'ont pas hésité à pré- 
férer le bien publique à des considérations personnelles, et la 
réalité à l'apparence. Nos explications ont prouvé abondam- 
ment que nous sommes réellement dans un de ces cas, et Ton 
répète publiquement que l'ukase du 12 juin est le jfruit de 
l'insistance de quelques ministres ou fonctionnaires seulement, 
et que des ministres mieux avisés se sont prononcés, dès le 
commencement, dans un sens opposé. 

18. Cette conviction, qui est générale parmi les Arméniens, 
les a encouragés toujours à insister sur leur demande, et à 
réitérer leurs requêtes. Le Catholicos d'Etchmiadzine, après 
la réponse négative du Ministère, n'a pas hésité à adresser au 
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Czar en date du 12/25 décembre 1903, une requête longue 
bien détaillée et raisonnée et basée sur les droits émanant de 
la jurisprudence et des lois russes. L'Episcopat arménien de 
Turquie, avec le Patriarche de Constantinople en tête, après 
la première pétition du 9/22 septembre, en a présenté encore 
une seconde le 12/25 novembre. Le Catholicos de Cilicie et 
le Patriarche de Jérusalem ont envoyé au Czar vers la fin 
octobre, des requêtes séparées au nom du elergé et du peuple 
de leurs juridictions. Les Arméniens de TEgypte, de la Bul- 
garie, de l'Amérique, de l'Angleterre et de la Perse ont fait 
parvenir à St. Pétersbourg et à Etchmiadzine des pétitions et 
des déclarations analogues. Tous les diocèses de la Turquie 
ont envoyé séparément au Patriarcat de Constantinople des 
lettres pressantes sollicitant son intervention énergique dans le 
même but. Le chagrin ressenti a été général, et Fémotion dans 
les cœurs a été intense ; les esprits ont été excités, car l'Armé- 
nien n'a vécu jusqu'ici que pour sa religion et dans sa religion, 
pour son Eglise et dans son Eglise. Tout ce qui appartient à 
celle-ci est chose sacrée pour lui; l'arménien considère comme 
un sacrilège toute atteinte portée aux objets et aux possessions 
de ses églises; il n'ose pas y toucher, et il s'oppose à ceux 
qui y touchent. C'est ce seul sentiment, et rien que ce senti- 
ment pieux et religieux, qui a inspiré les Arméniens dans leurs 
actes, qui peuvent, peut-être, ressembler à des excès, mais qui 
n'ont été que des excès de zèle et n'ont jamais dégénéré en 
idées étrangères à ce domaine et répréhensibles. Et voilà 
pourquoi les Arméniens n'ont pas cessé leurs insistances au 
nom de la liberté religieuse, au nom de la gloire du christianisme, 
et au nom même de l'honneur et du prestige de la Russie. 
19. L'effet, cependant, n'a pas répondu jusqu'ici à ces 
prévisions, et l'attitude du gouvernement russe s'accentue de 
jour en jour plus rigoureuse, et plus oppressive contre les 
Arméniens de l'Empire. Peut-on au moins reprocher à ces 



— 20 — 

derniers une conduite qui mérite d'attirer sur eux ce régime 
coércitif? Ce qui est vrai et réel, c'est que le gouvernement 
n'a pas formulé ni produit jusqu'ici contre eux une accusation 
de ce genre ; et il n'aurait certes pas gardé le silence, s'il avait 
eu entre ses mains des griefs contre eux; par conséquent s'il 
n'en a pas produit, c'est qu'il n'en avait pas. Mais cela 
n'empêche pas que les mesures coércitives continuent et aug- 
mentent. On a commencé à exiger que le serment officiel dans 
les actes judiciaires et politiques soit prêté en langue russe, 
et non plus en langue arménienne, comme cela se faisait jus- 
qu'ici. "Mais le serment est un acte basé sur le sentiment re- 
ligieux, et le sentiment religieux est lié aux formes traditionnelles 
et consacrées par la conscience. Le gouvernement qui a un 
intérêt spécial à donner force au serment, devait exiger qu'il 
fût maintenu dans sa signification pour qu'il exerce plus d'em- 
pire sur les consciences. On a ordonné en outre que les prières 
publiques, qui se disent dans les églises arméniennes à l'oc- 
casion des fêtes Impériales, soient faites dorénavant en langue 
russe et non plus en langue arménienne, comme c'était l'usage 
depuis bientôt un siècle. Dans cette circonstance encore la 
signification de la prière publique doit relever des sentiments 
religieux, et ceux-ci sont excités par les usages conformes à 
la religion et à la conscience, et non par des formes étrangères 
à la religion de l'individu. On a prévenu encore le Synode 
d'Etchmiadzine et les consistoires diocésains qu'ils ne devaient 
plus procéder à la consécration et à la nomination des ministres 
du culte, sans le consentement préalable des autorités civiles, 
et cela dans chaque cas particulier et même dans la collation 
des ordres mineurs et de la tonsure. Toutes ces dispositions 
spéciales montraient déjà l'acheminement vers un nouvel état 
de choses, quand la dernière lettre officielle du M;inistre de 
l'Intérieur au Synode d'Etchmiadzine, en date du 27 octobre/ 
9 novembre 1903, annonça officiellement qu'on allait reviser 
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et reformer la loi fondamentale de 1836, sur la quelle les Ar- 
méniens s'^appuyaient pour soutenir leur cause et pour exiger 
la conservation des prérogatives reconnues et confirmées par 
Facte solennel de Nicolas P'. On ne connaît pas encore la 
teneur de la loi revisée, et on ne peut en parler en connais- 
sance de cause; mais les dernières dispositions déjà connues 
suffisent pour présumer le but et l'esprit dans lesquels cette 
revision est projetée, c'est-à-dire que l'on veut grouper en un 
toutes les dispositions prises dernièrement; étendre de plus en 
plus les mesures coércitives et couronner ainsi l'auvre de ré- 
pression déjà imaginée. 

20. A propos de cette loi, la première chose à noter 
c'est la procédure observée dans son élaboration. Le gouvernement 
actuel de la Russie se placerait sur un terrain tout-à-fait faux, 
s'il voulait considérer ce travail comme une action rentrant 
dans la compétence exclusive de l'état. Les lois organiques des 
Eglises n'ont jamais été dans la compétence des organes politiques 
exclusivement, et n'ont jamais formé une attribution de l'autorité 
civile. Les organisations ecclésiastiques proviennent des Eglises 
elles-mêmes, et les autorités ecclésiastiques ont la compétence 
principale dans cette matière. Les autorités politiques y prennent 
part pour sauvegarder leurs droits vis-à-vis de l'Eglise, pour- 
fixer les relations mutuelles, pour résoudre les conflits récipro- 
ques, et pour veiller à ce que l'autorité ecclésiastique n'enpiète 
pas sur le domaine des attributions civiles. Ces principes 
sont ceux que le gouvernement russe à suivi lors de la rédaction 
de la loi organique de 1836. L'Empereur Nicolas P' dans son 
rescrit Impérial du 18/23 mars 1836 expose clairement, qu'on 
a d'abord formé une commission de trois Arméniens et d'un 
fonctionnaire pour étudier les lois de l'Eglise arménienne sur 
les lieux, et qu'après la révision faite dans les départements 
du gouvernement, on a renvoyé encore une fois le projet sur 
les lieux pour une nouvelle confrontation, et qu'on a recouru 
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au ' Catholicos lui-même avant la délibération définitive. Car 
il ne s'agissait pas de créer et d'octroyer une loi, mais de 
reconnaître les canons et les prérogatives existantes, de les 
mettre en corrélation avec les droits et les lois de TEtat, et 
de sanctionner et confirmer l'organisation de l'Eglise. On 
procède à présent d'une façon toute contraire. Aucune recherche 
n'a été faite à Etchmiadzine, aucune commission avec participation 
des Arméniens n'a été formée, et enfin aucune consultation 
avec le Catholicos et le Synode n'a eu lieu. Comment veut-on 
que les autorités ecclésiastiques arméniennes puissent admettre 
comme une loi organique et constitutive de leur Eglise, une 
loi à laquelle elles n'ont pas collaboré et dont elles ont ignoré 
préalablement la teneur et le contenu? 

21. Mais, il y a un autre point plus important encore. 
Etchmiadzine ne représente pas exclusivement l'autorité ecclésia- 
stique des Arméniens de Russie. Etchmiadzine est le siège 
CathoUcossal de tous les Arméniens; il est le siège central 
du Chef spirituel de tous les Arméniens qui se trouvent sous la 
dépendance des gouvernements ottoman, persan, anglais^ 
hollandais, roumain, autrichien, américain et autres, partout ou 
existent des communautés arméniennes. Le siège d' Etchmiadzine 
représente pour les Arméniens la papauté de leur Eglise, Eglise 
îipostolique et autonome. Eglise différente des autres par sa 
hiérarchie, son dogme, sa discipline et son rite. Pour toutes 
ces raisons le Catholicos d' Etchmiadzine doit être considéré 
dans son double caractère de Chef universel de l'Eglise 
arménienne entière, et de Chef spécial et immédiat des Arménniens 
de Russie. Ce double caractère est explicitement marqué dans 
la loi organique de 1836, et le caractère universel du Catholicos 
est indiqué dans le mode de son élection (article XV), dans 
son titre (article XX), et dans ses relations (article XXVII). 
Si les actions du Catholicos en tant que Chef spécial des 
Arméniens de Russie, doivent être mises en rapport avec les 
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lois locales de la Russie, ses actions comme Catholicos de tous 
les Arméniens et Chef suprême de TEglise arménienne entière, 
doivent être exemptes d'oblig^ions locales, posséder la liberté 
exigée, et n'être nullement entravées dans leur expansion. La 
loi organique de 1836 avait soigneusement respecté ce point, 
et avait consciencieusement reconnu le même principe, même 
en ce qui concerne le droit de propriété, en admettant que 
toutes les possessions ecclésiastiques arméniennes étaient la 
propriété de TEglise arménienne entière (article CXVII). Et 
c'est justement en vertu de cet article, que les évêques 
arméniens de la Turquie, dans leur requête au Czar, faisaient 
respectueusement observer la contradiction dans laquelle 
tombaient les ministères de l'Etat en voulant attribuer exclusi- 
vement à leur gouvernement ce qui n'est pas exclusivement la 
propriété des Arméniens sujets russes, et dont les Arméniens 
de tous les pays pouvaient réclamer la possession. 

22. Les Arméniens ayant perdu leur confiance dans la 
protection des lois russes, étant désillusionnés sur le compte 
des autorités russes, et voyant que l'exercice des droits du 
Chef suprême de leur Eglise va devenir impossible sous le 
régime de la nouvelle loi organique en préparation, ont déjà 
commencé à penser sérieusement à un transfert du siège 
Catholicossal, de la résidence d' Etchmiadzine-dans un endroit 
où il pourrait exercer son action religieuse, sous la garantie 
des lois locales. Du reste, ça ne serait pas là une nouveauté 
pour le Catholicossat arménien. La résidence primitive et 
traditionnelle d' Etchmiadzine a été abandonnée déjà en 928, 
alors qu'il était devenu impossible au Catholicassat d'y déployer 
son action officielle; il n'y est retourné qu'en 1441, après une 
émigration non interrompue de 513 ans. Le Catholicos, 
TEpiscopat et le peuple arménien sont aujourd'hui sérieusement 
préoccupés de cette question vitale, et partout on discute et 
on cherche la meilleure manière de sauvegarder les prérogatives 



